Suite donnée à la résolution du Parlement européen sur le processus d'intégration européenne du Monténégro, adoptée par la Commission le 22 juin 2011
1.
Résolution présentée conformément à l'article 110, paragraphe 2, du règlement intérieur du Parlement européen par la commission des affaires étrangères (AFET)

2.
Numéro de référence du PE: B7-0157/2011 / P7-TA-PROV(2011)0091

3.
Date d'adoption de la résolution: 9 mars 2011

4.
Objet: le processus d'intégration européenne du Monténégro

5.
Contexte de la résolution:

– 
décision du Conseil européen du 17 décembre 2010 d'accorder au Monténégro le statut de pays candidat à l'adhésion à l'Union européenne;

–
communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil intitulée «Avis de la Commission sur la demande d'adhésion du Monténégro à l'Union européenne» [COM(2010) 0670];

–
communication de la Commission au Parlement européen et au Conseil sur la stratégie d'élargissement et les principaux défis 2010 – 2011 [COM(2010) 0660];

–
accord de stabilisation et d'association avec la République du Monténégro du 29 mars 2010
;
–
accord de réadmission UE-Monténégro du 8 novembre 2007
 et règlement (CE) n° 1244/2009 du Conseil du 30 novembre 2009, adopté le 1er décembre 2009, modifiant le règlement (CE) n° 539/2001 du 15 mars 2001 fixant la liste des pays tiers dont les ressortissants sont soumis à l'obligation de visa pour franchir les frontières extérieures des États membres et la liste de ceux dont les ressortissants sont exemptés de cette obligation;
–
recommandations de la commission parlementaire de stabilisation et d'association UE-Monténégro des 27 et 28 septembre 2010.

La résolution du parlement européen sur le processus d'intégration européenne du Monténégro a été adoptée à la suite de l'avis de la Commission de novembre 2010 sur la candidature du Monténégro à l'UE et de la décision ultérieure du Conseil d'accorder au pays le statut de pays candidat. Dans sa décision du 17 décembre 2010, le Conseil a aussi approuvé la proposition de la Commission d'envisager l'ouverture des négociations d'adhésion avec le Monténégro dès que le pays aura atteint le niveau nécessaire de conformité aux sept priorités essentielles énoncées dans l'avis et ayant trait au parlement, à l'administration publique, à l'État de droit/au système judiciaire, à la lutte contre la corruption et la criminalité organisée, à la liberté des médias, à la coopération avec la société civile, ainsi qu'à la lutte contre la discrimination et à la situation des personnes déplacées. Les progrès accomplis par le Monténégro dans ces domaines feront l'objet d'une analyse minutieuse dans le cadre du «paquet élargissement» 2011. 

6.
Analyse de la résolution et des demandes du Parlement:

La résolution du Parlement européen sur le processus d'intégration européenne du Monténégro partage globalement les conclusions de la Commission figurant dans l'avis. Cette résolution salue le consensus général et la haute priorité accordée à l'intégration européenne par le gouvernement et les partis d'opposition du Monténégro, qui ont permis la réalisation d'importants progrès dans le processus de réforme depuis l'indépendance du pays. Néanmoins, la résolution encourage vivement le nouveau gouvernement à poursuivre le processus d'intégration européenne du Monténégro et met en avant un certain nombre de domaines clés où les réformes doivent être accélérées.

La résolution invite les autorités à adopter rapidement les textes en souffrance, et notamment les modifications de la législation sur les élections, tout en soulignant l'importance d'une mise en œuvre efficace.

Tout en constatant que le pays a bien progressé dans l'adoption d'une législation pertinente en matière de lutte contre la corruption, la résolution du Parlement européen insiste sur le fait que ce phénomène demeure par trop répandu dans ce pays.

La résolution appelle les autorités monténégrines à prendre des mesures énergiques pour garantir l'indépendance et l'efficacité de l'appareil judiciaire et l'obligation, pour ce dernier, de rendre des comptes, pour mettre fin aux conflits d'intérêts au sein de l'administration publique et pour modifier la loi sur la prévention des conflits d'intérêts à l'égard des personnes exerçant des fonctions publiques (loi qui permet aux députés et à d'autres représentants élus d'être membres d'organes de gestion ou de tutelle).

Le Parlement européen reconnaît qu'en dépit des améliorations d'ordre législatif, la criminalité organisée, et notamment le blanchiment d'argent et la contrebande, reste un problème préoccupant.

Conformément aux conclusions figurant dans l'avis de la Commission, le Parlement plaide en faveur de réformes supplémentaires dans l'administration publique et d'une révision de la législation sur les fonctionnaires et les employés de l'État, afin d'instaurer un régime de recrutement général basé sur le mérite, assurant la transparence des conditions de recrutement et des évolutions de carrière.

La résolution invite les autorités à améliorer d'urgence les conditions de vie dans le camp de Konik, ainsi que les conditions de vie et l'accès à l'éducation, aux services sociaux et à des documents d'identité pour les personnes appartenant aux communautés rom, ashkali et égyptienne, conformément aux recommandations formulées dans l'avis de la Commission. 

La résolution réclame explicitement des mesures supplémentaires afin de garantir l'indépendance et le professionnalisme des médias, ainsi qu'un renforcement des capacités et de l'indépendance du radiodiffuseur public. Conformément aux conclusions de l'avis de la Commission, le document met en exergue le montant excessif des amendes infligées pour diffamation, qui continuent de faire obstacle au travail des journalistes, et conclut que la législation doit être mise en conformité avec les normes européennes.

Les principaux messages à l'intention de la Commission contenus dans la résolution du Parlement européen sont les suivants:

1. Le Parlement insiste sur le fait que la décision d'entamer des négociations avec le Monténégro ne devrait pas être reportée indûment et sans raison et espère que ces négociations débuteront au plus tard après la publication du rapport de suivi 2011 de la Commission, pour autant que le Monténégro fasse des progrès importants dans le respect des priorités essentielles.

2. Le Parlement invite insiste auprès de la Commission pour qu'elle procure au parlement monténégrin l'assistance technique dont il a besoin dans le cadre de l'IAP (jumelage, par exemple), afin de renforcer considérablement les moyens dont il dispose en matière de surveillance et de contrôle, en particulier pour vérifier si les lois que propose le gouvernement sont conformes à l'acquis. 

3. Le Parlement encourage la Commission à simplifier la procédure administrative d'obtention d'un financement au titre de l'IAP, afin de rendre celle-ci plus accessible aux organisations de la société civile, syndicats et autres destinataires de taille réduite et non centralisés.

4. Le Parlement invite la Commission à prévoir, dans son prochain rapport de suivi, une évaluation des effets et des résultats obtenus à la suite de l'octroi de fonds européens en faveur de la réforme du système judiciaire et de la lutte contre la corruption.

Qui plus est, un certain nombre de recommandations aux autorités monténégrines contenues dans la résolution ont une incidence sur la politique de la Commission à l'égard du Monténégro en termes de suivi, de dialogue politique et d’aide. Elles portent notamment sur la nécessité d'accélérer la réforme judiciaire, de renforcer la lutte contre la corruption et la criminalité organisée, de veiller à un écotourisme durable et à une mise en œuvre rapide de la législation sur l'environnement, de renforcer la liberté des médias et de la presse, y compris la sécurité des journalistes, et de faciliter l'intégration des réfugiés originaires du Kosovo, etc.

7.
Réponses à ces demandes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

La position relative aux quatre domaines concernant directement la Commission peut être résumée comme suit:

1. La Commission appréciera de manière équitable et équilibrée la performance d'ensemble du Monténégro, y compris le sérieux des mesures envisagées pour s'attaquer aux priorités essentielles et les résultats de leur mise en œuvre sur le terrain. Dès que la Commission estimera que le pays a atteint un niveau suffisant de conformité aux critères d'adhésion, et notamment aux sept priorités essentielles énoncées dans l'avis, elle proposera au Conseil de faire passer le Monténégro au stade suivant de l'intégration européenne.

2. La Commission a entamé les préparatifs en vue d'un contrat-cadre au titre de l'IAP, qui fournira au parlement monténégrin l'assistance d'experts dans les domaines de l'harmonisation des législations et de l'analyse de leur incidence, ainsi que du contrôle parlementaire. Cette assistance vise en particulier à renforcer la capacité du parlement à examiner les projets de lois et à évaluer leur compatibilité avec l'acquis de l'UE, ainsi qu'à surveiller la mise en œuvre de la législation. Le parlement monténégrin doit renforcer sa capacité d'absorption s'il veut que l'assistance soit efficace.

3. La Commission est consciente de la nécessité d'une simplification des procédures destinées à mettre des fonds à la disposition de petits projets nécessaires à la société civile au sens large. La création du mécanisme de financement de la société civile constitue un premier pas dans cette direction. Il offre la possibilité d'un engagement pluriannuel unique et de subventions en cascade.

4. À la demande de la commission du contrôle budgétaire du Parlement européen, la Commission a fourni un aperçu détaillé de la gestion budgétaire des fonds de préadhésion de l'Union européenne au regard des systèmes judiciaires et de la lutte contre la corruption dans les pays candidats et les pays candidats potentiels. En revanche, la Commission ne peut s'engager à apporter quelque changement que ce soit à la structure du rapport de suivi. La Commission y inclut une évaluation globale des performances d'un pays, notamment consécutivement à l'aide fournie par l'UE.

La Commission attache une importance fondamentale à la réforme du système judiciaire et à la lutte contre la corruption, deux éléments centraux du processus d'élargissement de l'UE. Le soutien financier de l'UE au Monténégro en matière de réforme judiciaire (y compris le système pénitentiaire) s'élève au total à 3,8 millions d'EUR au titre de l'instrument d'aide de préadhésion (IAP) pour la période 2007–2010. En ce qui concerne le soutien financier apporté par l'UE à la lutte contre la corruption, il s'est monté au total à 3,1 millions d'EUR au titre du même instrument pour la période 2007–2010. Il a porté sur des projets nationaux et multibénéfiaires. Des fonds supplémentaires ont été fournis au titre de l'assistance communautaire à la reconstruction, au développement et à la stabilisation (CARDS) avant 2007.

La plupart des mesures prises dans le cadre de projets d'aide de l'UE auront un impact mesurable à court terme, ce qui est le cas d'une amélioration de la législation, de nouveaux systèmes informatiques dans les tribunaux ou d'une amélioration des compétences des juges ou des procureurs. L'accumulation de ces effets à court terme des projets entraîne sur le long terme des résultats de plus grande ampleur se manifestant par des changements systémiques. Afin d'optimiser l'incidence de sa contribution en mettant en œuvre des projets dans le cadre de l'IAP et d'accroître les synergies avec d'autres donateurs, la Commission a décidé de réorienter la programmation de l'IAP vers une approche plus sectorielle dans ses documents indicatifs de planification pluriannuelle 2011‑2013. L'État de droit est à cet égard un secteur clé, considéré comme une priorité absolue dans tous les documents de programmation.

En ce qui concerne les questions restantes, qui ne sont pas adressées directement à la Commission, mais concernent le processus de réforme au Monténégro, la Commission note qu'elles sont compatibles dans une large mesure avec l'avis sur la candidature du Monténégro à l'UE et avec les recommandations relevant des sept priorités essentielles. Le suivi de leur mise en œuvre intervient à la fois dans le cadre du processus de suivi des avis (évaluation par des pairs et missions d'experts TAIEX) et au sein des sous-comités «stabilisation et association».
------------
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